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Que cette commission recueillie avec soin tous les

rensei^nemens relatifs à l'affaire des Colonies ;
qu'elle

examine attentivement les archives coloniales actuel-

lement sous les scelles ;
qu'elle entende tous les té-

inoins,et sur-tout qu'elle ordonne une discussion contra-

dictoire entre Sonthonax et I-olveiti, et consortsd'une

part; les commissaires de St.-Domnigue , les Colons et

les marins d'autre part,

C'est de cetie ui^cussion que jailliront les traits

de lumières ,
qui feront enfin appereevoir et saisir

la véiité ; on conncitra enfin les vrais coupables,

ceux oui ont trahi les intéiêts de la France ; ceux

qui ont dévasté
,
perdu les coionies , et la hache na-

tionale vengera les crimes commis envers la république.

C'est alors, et après avoir terminé cette grande

affaire générale des colonies ,
qu'on pourra traiter

les affaires particulières aux Colons.

C'est alors qu'on examinera si Page et Brulley

,

sont ou ne sont pas coupables. Nous demandons

nous-mêmes à être alors jugés, non pas seulement

sur les lettres^ ou extraits de lettres qu on a produit

contre nous, mais d'après tous nos écrits, nos actes,

toute notre politique, depuis 1789 que nous avons

été constamment dans différentes tonctions publiques
,

honoré de la cos.fiance de nos compatriotes. Nous

invoq':erons leur téraoignc:gc, et si l'on peut noi:s

convalncr-e c-'aucrn f.-iit qui preuve que nous ayons

aei ou écrit contre la France et sa révolution , nos

icêîes tomberont. . .

Mais au moins nous aurons rempli notre mission,

nous auions justifié l'espoir de nos commettans, en

concourant avec nos collègues, à faire connoitre des

vérircs importantes ctternbles;cnfin^nous aurons venge

nos frères , nos amis '. r^ous aurons servi utilement

notre pays et la républlciue. Salut ci jraurnitc.

Les commissaires de St-DonVingue, dôputéc pvè. la Conven. Nat.

PAGE, ERLLLLY. LECRAND ,

Secrétr,irc , o^rdc des Archives de k Commi^s.on.

De l'impnincric dt L AU R E N S u^;.c-, rue d'Af^cntcuil, n . 21?
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DÉNONCÉS 1
i»iT"

A LA CONVENTION NATIONALE.

Citoyens R i î> k i s e n t a îïî s

UsticE ou !LÀ MoRt.*.. Ocft le cri de tous leè colons pàtiiores •

ç'eft fur-tout celui de deux mille d'euire eux venus en France 6c
jettes dans les fers lorfqu''ils vous demandoient fecours

, protec-
tion & vengeance contre les àlTaffins de leurs amisj de leurs pa-
ïens , les incendiaires de leur pays, Polvercl, Sonthonax & leurs
complices, ?:']!j;.:v

C'eft à nous qu'ils ont ordonne de leS dénoncer. Nos collègues ,

Thomas Millet,^ ClaulFon , Duni , Thibaud ôcc], ont reçu la

même miflion. Si nous les ayons devancés > c^'cft parce que' leuc
caraâ:ere neil. pas encore connu j c'eft parce que dès leur arrivée
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lis ont Clé jettes dans les prKoiis lans avoir cté entendus
, pai

tiiême vus.

Eh î quel moment plus favorable pour remplir notre raiflion !

La ju(Uce n'eil-eile pas à l'ordre du jour î A côté d'elle doii

marcher la vérité. Nous allons la faire entendre.

Gcnet a voulu boulcveifer l'Amérique du Ncrd , ôc hrouillet leî

eux républiques.

Sonrhonax & Polvercl font les amis de Gcnet , les créatures

. de Briiiot. Au tribunal révolutionnaire, ce conipirat^ur n'a pas nie

leur avoir donné des inftrudtions (ecrertes

Dans toute i\'\mériquc un cri généial d^'indigiiation Ôc d'horrcuf

s*éievoit depuis lon^-tems contr'eux. Ce cri (e répétoit en France
Il vous a di(Sbc le décret d'accufation dont ils ont été frappés.

L^intercepiion de la correfpondance de tous les colons , îc

témoignage de tous les marins , non de quelques individus achetés

& corrompus , mais le cri général de tous les équipages venus

des Antilles et de l'Amérique du Nord , applaudilloicnt à votre

décret.

Enfin nous les avons dénonces Se nous les accufons ; nous avons

offert de prouver & nous prouverons que Sonthonax & Polverel

ont lubftirué leur volonté à la loi -, qu'ils ont diffout les fociétés

Se les corps populaires ,
jufqu'au moment où les patriotes mis en

fuite ou égorgés, leur ont lailTé la faculté de choifîr les dépurés

de St.-Domingue parmi leurs complices ; ils ont empêché ,que

cette colonie ne fût repréfentée à la convention nationale i qu'ils

ont fuppofé des décrets qui n'exiftoient pas ; qu'ils n'ont pas

voulu faire proclamer celui qui conftituc la France en république;

qu'ils ont bombardé & mis à contribution la ville du Port au-

Prince ,
parce qu'elle demandoit l'exécution de la loi du 25

août i qu'ils ont voulu rendre les colonies indépendantes de la

France; qu'ils ont brûlé la ville du Cap & égorgé Tes habitans ;

qu'ils ont donné ordre de repoulTcr à coups de c.mon les vailfeaux

de la RépubUque i
qu'ils ont favorifé le (îftéme Anglais aux

Antilles, comme le faifoit Genêt dans l'Amérique du Nord ; qu'ils

ont déchiré, dévaftéccs contrées , ôc pillé plus de deux cents miUions.;

.Voilà des vérités.

Eh bien! Citoyens Répréfcntans , Sonthonax <Sc Polverel arrivent,

fc préfentent au comité de falut public , huit mois après qu'ils ont

eu conoillance du décret d'accufition porté contr'eux i ils (ont ad»

mis , entendus , 6c vont chez eux au fein de leur famille.

Thomas Millet, Clauflbn , Duni , citoyens recommandables , in-

veftis de la confiance des colons patriotes réfugiés à l'Amérique du

Nord , ioiit dépiité5 prcs Ja ÇQrtVCOÙOtt iiationalci lis vicnacnt à



(i)
îc,urs frais prêter aînfî qne nous, à votre barre , sn nom de nos

Conftituans, le ferment de fidélité; ils viennent vous demander Te-

cours ôc protection contre les Anglais» les émigrés^ les contre-

révolutionnaires 'y ils viennent vous dénoncer Genêt , Sonthonax ,

Polverel Se leurs- complices. Sans doute > ils feront accodliis^ en-

tendus, ou tout au moins interrogés..». Non / k peine onc-iîstotî-

cbé la terre de la République^ qu'ils font arrêtés, conduits de bri-

gade en brigade comme dçs criminels d'état, avec défenfe de toute

efpèce de communication avec qui que ce foit,.... On les conduk*

au comité de ialut public On refufe de les entendre , n^cme de

les voir -, on les envoie dans les priions des Carmes de de l'Abbaye !

Citoyens , eft-ce là de la juftice? e(t-ce vouloir connokre ou étouf-

fer la vérité p eft ce là refpetSter îe droit des gens } n'eft-ce pas

vouloir aliéner la portion du Peuple Français ,. qui les a déîegaes

comme nous.

Sonthonax &c Poîverel étoîent décrétés d'accufation. Le comité es

falur public avoit lui même motivé en partie ce décret par fon ar-

rêté du pluviofe qui déclare la deftitution du lieutenant de vaif-

feau Blanchard, înfujie ôc defpotique\ (elle avoit été ordonnée par

eux. ) Aulîi le décret d'accufatiOn n'a pas été rapporté, mais feule-

ment fufpendu. Cependant Sonthonax èc Poîverel font libres^ ^^n ^

vous a-ton dit, qu'ils puilTent préparer" leur moyens juftifîcatîfs.

Thomas Millet^ Chaulfon , Du ni, venus fpontanément avec im
caradère facré , font incarcéré*: , leurs papiers (aiGs , fans en avoir

famais pu obtenir îa remife ou communication. Cependant ceux-

là n'avoient pas été décrétés d'accufation-, ils n'avoient pas commis
d'actes injuftes Se defpotiques. Pourquoi donc ks laitrcr comme
nous au fond de différentes prifons , ifolés les uns è^s a tut es ;

privés de toutes communications , et fans moyens de fe faire tn-

tendre j pendant que Poîverel &: Sonthonax agident' librement » in-

triguent auprès à^s rcpréfentans Se des Jacobins, où ne peuvent

encore pénétrer nos ouvrages ^ pas plus qu'à îa Convention elle-

même-, avant qu'un décret didé par la jul^ice et la feine politique en
ordonnât la dirtribution.

Enfin Sonthonax Se Polverel en Rherté voient tour, entendent tour»

et nous Se nos collègues en pr'ifon , ignorons tout. Si quelquefois

nous fommes informés de ce qui fe dit > de ce qui fe fait contre

nous, nos conftituans Se notre pays, c'eft par quelques billets dé-

robés â îa vigilance des geôliers. Loin de pouvoir faire ufage des

preuves victorieufes que nous avons contre nos ennemis , nous
n'avons même pas nos propres ouvrages imprimés ; comme les archives

coloniales, ils font depuis fixmois fous les fcellés.

Voilà des vérités..., cil -ce là de la juftice ^ neft-cc pas nous
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livrer fans déferile.à nos afTallîns aime de toutes pièces ? Qui
jjeiic donc motivçi: une telle partialité ?....

On vous a die que nous étions des coatrc-révolurionnaircs ^ on a

produit , comme preuves,, des chiffons qu'on prétend être des copies
de lettres adrellées par nous à Sc.-Domingue on a menti à la

convention— voilà une vérité.

Mais nous aurions écrit des lettres contre-révolutionnaires , que
les preuves dépolées dans nos archives contre les aflallins de nos com-
nicttans, n'en feroient pas moins exiftances. Ce ne font point Page Se

Brulley individuellemenr . mais bien les commiffaires de St.-Domin-
l^ue, qui, au nom de leurs commettans, accufent Se offrent de

prouver que Sonihonax, Polverel , Dufay ôc leurs comphccs, sont les

dévaftateurs de St.-Domingue , fouillés de toute efpèce de forfaits.

DuFay, Mils Ôc Bellay, vous ont encore dit que nous avoni
entretenu des relations avec les Anglais.... ils vous ont trompéî
iciemment; ils vous ont dit que nous avions vendu les colonies

à l'Angleterre ils vous en ont encore impo(é mais favcz

vous pourquoi i

C'eft parce qu'ils n'ignorent pas que nous pouvons prouver que 6h
le mois de janvier i7<^^ , le traité fait à Londres, relativement à lïic

de la Martinique, a été dénoncé au comité colonial; qu'alors nou<

communiquâmes à ce comité que nous craignions de voir les émigrés

propriétaires de St.-Domingue j fane avec l'Angleterre un pareil

traiié pour cette colonie.

C'ed parce qu'ils savent encore que des le mois de févriei

fuiranr, nous avons dénoncé au comité de défenfe générale, les

inanccuvres des anglais, des émigrés contre les colonies*, que le ij

mars (uivant^ nous les avons dénoncées à la barre de la convention

r.aticnale
i que quinze ou vingt fois nous avons répété ces dénon

ciations dans nos adreffesi nos pétitions font fuivies d'autant de

décrets qui ordonnoient un prompt rapport fur les colonies.

C^eft enfin parce qu'ils favoienc qu'à votre barre nous avonî

iolemncllcmenc protelîé contre le traité fait à Londres , des qu'il

rous a été connu. Notre proreftn.ticn, comme toutes nos adrefleSj

cà déposée aux archives nationales.

Voila des faits voila des vérités...... l'examen de noî

archives, cflui fur-tout, de nos procès-verbaux, prouvera qu'il

îVeft pas un feul jour où nous n'ayons prévenus les reprélcntans
,

les miniftres ^< le comité, des dangers que couroienc les colonie^

On y verra que nos propofuions ont été conftamment écartées pai

les comités. Que pendant 42 jours con(écinifs, lorfque nous avons

Juge ie danger de Sc.-Domingue plus prelïant , nous avons inuti-

lement attendu depuis huit heures du foir jufqu'à une ik deux heures



, .
(S)

m matin, une audience du comité. de faîur piîblic. pouf bbteni^
Its moyens d'empêcher rinvafiôn de St. Domingue, par les anglais
^ les émigrés.

Et c'cll nous qu'on vient aujourd'hui accufer d'avoir rendu Ici
:olonic$! . . .. C'eil nous quon o{e indiquer comme les auteurs
i'un traité contre lequel nous n'avons cciïé de prémunir là con-
vention et les comités j d'un traité qui n'a pu ctre que l'ouvragé
les contre -révolutionnaires, des émigrés, de ces complices ou
xartilans de Blanchclande, dont nous avons fait tomber la tcte aii
libunal révolntioimaire. ..*. Ceft nous qu'on a la perfidie d'ac-
X)ler â Gaiifet , que nous n'avoiis jamais vu , ni pu voir. , . *

.

Z't\i nous qu'on a l'effronterie de faire voyager tantôt en France
:antôt à Londres... Nous qui depuis 1789, n^avons celfé de com-
)àttfe à St. Domingue contre les enneiiiis de la révolution;.

. *.
lous qui ne fommes^ partis de Sr. - Domingue qu'en juin 179V»
iprès avoir été nommés Tes commiffaires; nous enfin, qui , députéj
5rès l'affemblée nationale, n'avons ceffé un feul jour de fuivre Tes
ravaux.

^

Ceft avec la même audace que Dùffay^ Mils & Beîey ^ ont die
fcrit & imprimé, avec l'autorifation de la convention, que nou^
entretenions àt^ relations diplomatiques avec le gouvernement àçs
itats-Unis de l'Amérique.

, que nous avions fait avec lui un marché
{e trois millions.

Lorfqu'ils fe font permis cette imposture , ils penfoiehr, fans
loute j qu'avant l'arrivée l'ambafsadeur américain, ils

'

nous
tutoient mis dans l'impossibilité de faire aucune réclamation. Il ne
alloit, comme on la fait, un peu tard à la vérité^ qUe placer notre
lom fur une des liftes du Luxembourg^

;
Mais l'ambafsadeur des Etats-Unis eîl ici. Nous avons réclamé

on aveu ou Ton déiaveulur une calomnie d'autant plus atroce^ qu'en
Hminalifant , elle tendoit à jeter entre les Républiques Françaife <fe
américaine un levain de divifion que Gêner avôit tenté de développée
lu fein même dès Etats Unis. ( i ^

C'ell: dans des vues auflî perfides, êc pour nous dévouer à Fop-^'
)robre, à Péchafaud, qu'on vous a dit qUe nous étions les amis de

( I ) Le miriftre des Etats-Unis
, que Sonthonax & Polverei a voient dèyX

Perché à capter, a répondu qu'il vouloit être étranger à tous tes panis; mais
la ditauffi, quêtant sur ce fait que sur les autres questions auxquelles nous lai
vons demandé une réponse j>récise , il s'e3<p]iquetoit en présence de deujç
•artis^ Si DufFay ne nous a pa6 calomnié*, il provoquera lui-inêrae , lui qui est
tl liberté, cette réponse pofitive. S'il ne le fiit j il a nientij ilprovoqueïa
iu«si U discussion cohtradictoireé
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I^obefpiçrrc
-, & poqr rçndrc la calomnie doublement utile, pn

en l'adrcfsc de ne faire porter cette inculpation que fur l'un d
nous. On elpéroit fans doute nous diviler. Cependant il el^ de fait

«^ju'unis dopunon ik d'amirié dcP"'^ qoe nous fomrr.cs charges d(

tiicmcs fondions , nous avons toujouis eu Iss mêmes liaifons, i

lîiêmc conduite politique.

Que ceux qui afsurcnr que nous; avons été les amis de Robefpieri

Je prouvent donc? Nous leur portons le défi le plus formel d'adm
niftrer la moindre preuve que nous ayons jamais eu des rclationj

même des entretiens avec ce confpirateur. Nous ne lui avons jama
parlé : une fois feulement, il a reçu de nous une lettre circulaire

comme tous les autres membres du comité de ialut public.

Voilà ce qui eft vrai . • . ce qui ne l'eft pas moins , c'eft que noi

n'avons été arrêtés que parce que nous infiftions pour que Raimond «

Leborgne HilTent rais en jugement au tribunal révolutionnaire. Ils

avoienr été traduits comme coniplicçs de Brilsot, par le comité d

sûreté générale , dont nous invoquons ici le témoignage. Il dira ù noi

ne l'avons gas conftamment lollicité de donner à l'acçofaçeur publ

î'ordre formel de mettre de fuite en jugement ces deux accufçs. S^'i

îi'y ont pas été mis, c'eft que Robefpierre , fous le nom du comi
de falut public, le défendoit à Fouquet-Tinville. l\ en a fait Tavcu
nous Se à d'autres. Pourquoi ces défenfes de Robefpierre? c'eft qi

ces afi^anes ne pouvoient être difcuçées f^ns qu'il fût queftion de lu

C'eft que fa prcf-.idue vertu auroir été démafquée, fa vénalité connue

puifûuc Raiaiond avoue dans -(a correfpondance , quç Robefpierre

comme Brifsot , Pétion & autres , a reçu fa part des foramcs qu'

dîftiibuoit en préicns à ceux qu'il fai(oit travailler. Ils ont donc toi

cnrrmbjcp^ép^arç.le boulevçrfeivent, la dévaftation des colonies frar

caifcs pour (crvir rÀnglcterre,
'

Voilà ce qui auroit été prouve par raCiirçdc Raimond & Leborgni

Yoilà pourquoi nous infiftions pour qu'ils fuftent mis de fuite c

j ïgement : voilà enfin pourquoi Robefpierre, au nom du comité c

taluf public, nous a fait arrêter. Ce n'cft qu'après notre arreftatic

que Diiffay Vous a lu avec emphafe ce qu'il appeloit des copies c

lettres coîure-révolutionuaires qu'il nous âttribuoit. ( i) Il s'eraprefl

( I ) Ces lettres, nous ne lt*j| avon^ jnmais écrites. I^.ou* les arons hant<

Pffnt df^snvonéei» dn.\» ivê comités, Dnfjay I'a *çu ^ et snr les reproches qiiV

\.\ f^icil quM ne produisoit (|ije des copies , Icut à coup le bruit se répand

i.ij»- If s ori^ùnnux étoient déposés (lu comité de salut public. Par quel bât

jiUMit C('S (uigiiimiA sont-ils doiic rirrircài à yoint nouiméde Sainl-Domingur

Cela sent bie^Ja iubiicat:on a Pari». Cependant le crime dtj faux ue »éu«s
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fmfi de motiver çn appacencc ce que Robefpicrrc avoir fait exécutçf

^
en effet, pour couper court à nos inftantes follicitaiions j, relatives^

^u jugement de RaimondiSi: Lcborgne,
Mais il ne (uffifoit pas au çyran (je noi^s aypir mis hots à'état

d'agir & de parler , il lui impoitoii encore cie nous empêcher d'écrire.^

enfin d'étouffer par notre n^ort, les vérités terribles que nous vou-

lions divulguer. Ilavojt un moyçp sur de i>ous hpporcr un ^Icncc

éternel. Il T'employa.

C'ctoit à Port Libre que nous étions détçniis depuis le ^7 ventôfe.

Il ne s'éroit fait encore aucune lil^c de profcription dans cette maifpa

d'arrêt. On npus fît transférer le 4 thermidor au Luxetïîbourg , par

ordre de la police conlpiratrice que dirigeoit Roberfpierrc, On nous

féunit dans cette prifon avec cinq de nos compatriotes ^ qui avoient,

comme par miracle, déjà échappé. 2l^% aiïoccs feux de file du tri*'

bunal révoîunonnaire. Bientôt nous fumes tous portgs fur une de ces

liites fatales quj fe faifoient alors par ordre du tyran. Elle devoif

avoir fon effet le ix ihçrmi4or ; ce jour eut été le dernier de notre

vie j fi la conspiration n'eût été dévoilée le ^ , $c les ço^fpirateurs

vaincus , arrêtés & décapités.

l
Jugez donc maintenant, citoyens reprcrentans ;» (i nous avons été ^

il nous avons ipêu;ie pu être les amis de Robelpierrc. Hous q«i
jfavions d'ailleurs que des le principe de la révolution il avoit jure la

perte des colonies > nous ,
qui {avions qu'il n'avoit jamais ceffé d'agiç

dans ce même Cens'^ nous, enfin qui voulions le démafquer , parce

que nous avions prefscnti les projets, Tes menéçs. Nous pourrions

à cet égard invoquer le témoignage de plufiei^rs membres de U
convention à qui nous avons confié notre opinion fur cet impofteur

adroit , alors même qu'il étoit en polscffîon de Teftime publique.

D'après ces faits con/^ans, c'eft donc le comble de l'impùdcu^ de

'de la mal-adrefse , de nous taxer d'avoir été les amis de Robefpiërre.

Noas devions , au contraire, être fes ennemis *, on en a vu les motifs:

mais qnejs font ceux qui ont déterminé cette inculpation contre

nous ? Nous allons voiis les faire conùourc.

.x*

I>as

au m
toujours à jyuffay. Il &2k\t parexpérienee^appieri sonécrou,i^\\^eï\ 178S,

noJsdel'évrier, le 26 à Ktiit heure» du soir, on étoit mis à U prison de là

farce qiiand onavoitfait des affaires de ce genre; n\A\^ Dttff'eiy est incorrigibîe

sur l'article dès faux. Dans P^cke même de célébration de soii mariage, on le voit

se qualifier, mesJîrcDujfay ecKtjt/*/-, on l'entendoitàSaint-Dpmingûescfaij:*

ftopeier mmrquis de Latour-Maubonr^ ^ et aujourd'hui à Paris, il prétend

prouver qu'il est-né à'ins la classe plébéienne.' On dit effectivement qu'il est»

fiU du maîire-d'hôçsl de Bignon, celui qui a été prévôt d^s warofe tfud».
'



b^s le 13. ther.midor na\J5 avons acirefsé aux comîrés de Utui
l^liblic & de sûicté générale une fuite de faits qui démontrent le:

rapports qui ont exigés entre Robcfpiene, Duffay, Mils <5c Bellay
Ils ont eu connoilsance de nos lettres, & avant qu'elles eullcni
acquis de la publicité , ils fc font emprefTés de nous taxer nous-mcmc
d'avoir été les amis du confpirateur ^ mais ils le font bornés à dii<

çn ajfures ( i } & nous , nous avons offert & offrons encore de fournil
preuves au foutien. Quelques heures nous fuftîroicjit pour les mectr<
lous les yeux de la convention.

D'ailleurs, il eft démontré par les ccrous des colons patriotes

''Viiii
^"^ c'étoit la police confpiratrice qui les avoit fait prefque tou
arrêter. Nous avons a(Iurc , parce que nous en avons là preuve, qu'(

Pufay, Mils^ Btlay croient conftamment dans les comités révolu
tionnaires & à l'adminidration de police, pour dcfigner les vidlimc
.coloniales qu'ils vouloient faire incarcérer.

Qui eft-ce qui dirigcoiten despote les opérations de la pQiicc conf
.piratrice ? c^itoit Robefpierre. C'cfi: donc par fon ordre & de foi

confentcmcnt que les colons ont été arrêtés par la police.

Maisj qui eft - ce qui provoquoit & dirigcoic les arreftations
G'étoient Dufay ^ Mils &: Bellay, qui alloienr eux-mêmes à cet effet

,

J'admitiistration de police : celle-ci ne leur obéiiïbit que parce que \

-tyran l'avoit ordonné; donc Dufay, Mils & Bellay, éroient nécef
jfiirement d'accord avec Robefpierre quant à l'arreftation des colons
donc il y a eu des rapports entr^cux, au moins pour cet objet.

Il eft donc démontré jufqu'au dernier degré d'évidence que s'étani

tous fervi du même agent pour la même opération, il y avoit ncccf
iairement relation en.tr'cux, & que Dufay ^ Mils &: Bellay , n'ont pi
faire agir la police confpiratrice que parce qu'ils étoient les amis oî
les agens de Robefpierre.

Voilà j Citoyens Repréfentans , ce que nous avons dénoncé
,

( 1 ) Depuis nous avons appris que Thuriot, pOtir appuyer rinctilpatJoi
qu'il s'étoit permise , avoit ajouté qu'une linsse de papiers appoités au co-
mité (3e salut public le démontroient. Puisque c'éroit une démonstration ^ v

ne falloit pas d^bord annoncer ce fait comme un doute. Mais Thuriot avoil

raison de douter , c'est qu'il n'avoit pas eu ce« pnpiers démonstratifs. S'il les

«voit examinés, il auroit vu que ce n^étoit pas de Brulley, commissaire de

Saint-Domingue, dont il étoit question, mais vrai^^emblablement à\\r\ autre
individu envoyé dans divers départemens voisins de la Vendée, lorsqu'on 'j

faisoit la guerre. Les papiers publics ont souvent transcrits des lettres de c«

fonctionnaire dont le nom ne vs'écritpas comme celui de Brulley. CV,^t la caus.i

de l'erreur. L,e iàit est qu'il n*a dii se trouver chez Robespierre d'aulreg ti-

gnaturei.
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'abord , à vos comités , pour qu'ils puiflent en acquérir la preuve;
ous le dénonçons encore à vous mêmes, de nouveau, au nom de
os commetrans ôc au nôtre. Nous demandons à prouver^ Nous
)nnoiIîbns la loi. Nos têtes sont là pour répondre.

Adez & trop long temps ces hommes vous en ontimpofésj d'abord

ir des pouvoirs illégaux pour être admis parmi vous; enfuice par

es romans perfides pour confommer la perte des colonies françaifes.

leurs impoftures, ils ofcnt encore ajo'uter la calomnie contre tous

s colons patriotes ! Ccn eft trop : ils doivent être enfin démasqués ,

>nnus Se punis.

Juftice ! Citoyens Repréfentans , juftice févere î ce font plus de

ngt mille colons français patriotes qui vous la demandent, ce font

mtes les vidimes des forfaits de ces hommes de fang qui la récla-

lent du fond de leurs prifons.

Ceft en vain que Dufay , Mils ôc Bellay objedlcroient leur qualité

: députés à la convention : fans doute les membres qui la compoCent
; font pas comptables de leurs opinions politiques ; mais ont-ils le

:ivilége de calomnier? peuvent- ils impunément , & fans preuves ,

culper des citoyens? à plus forte raifon des fondtionnaires publics

Lr lefquels repofe la confiance d'une portion inréreflante de la nation

ançaife. Enfin, fi par leurs impoftures les repréfentans du peuple

îfcendent dans la clalTe des calomniateurs , font -ils à Fabri de la loi

ui les frappe ?

La Convention nationale a fu abatrrc autour d'elle ^ ôc même dans

n fein , tous les intrigans , tous les impofteurs , les calomniateurs ,

s alîafiîns , les confpirateurs Ôc les tyrans effrontés qui enavoienc

op long-temps impofé au peuple. Leur régne ncH plus. Celui de
urs agens , de leurs complices , doit au(îî (e terminer par une ven-

;ance éclatante.

Ceft ce qui anime ôc entretient l'efpoir des infortunés patriotes

ançais d'outre - mer -,
c'eft ce qui leur fait encore fapporter leur

:nible exiftence : elle feroit plus cruelle que la mort , s'il falloir

l'ils fuîîent conilamment témoins du triomphe de leurs aîîafiins ,

2s dévaftations de leur pays. Plufieurs d'entre leurs vi6limes font

înues elles-mêmes à votre barre vous exprimer leurs fentiraens dans

ne adrcfie énergique à laquelle vous avez applaudi. Elle vous avoir

îterminés à un grand acte de jallice. I^r le décret que vous aviez

;ndu, deux mille colons voyoient s'ouvrir leurs prifons ; ils avoiene

sfpoir d'être entendus contradiâ:oirement avec leurs ennemis, par

Dnféquent celui de les démafquer ôc de les faire punir.

Faut-il , Citoyens, que des calomnies abfurdes qu'on s'eîl pcrmifes

Dntre nous aient fufpendu l'efï-et de votre bienfaifant décret ? Faut4U
irce que nous avons été feuls inculpés

, que deux mille colons reftenr

'•\

<f
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iims les Fers ? Fanr.jf que Thomas Millet , aaufson , Duni, TKibaui
nommés comme nous dépurés pics la Convention , rcftent incarcérer
F?ut.il que leur caradere & le nôtre foient conteftés

, parce que Soi
chonax Se Polvcrel ont fait illégalement proclamer cinq de leurs con
plreesdeputésàkConvenrioii.^Fa-udra.r ilque parce qu'ils produifci
ée faudes lettres qu^ils nous attribuent , ils nous empêchent d'éti
entendus

, fous prétexte que nous femmes des contre révoîutior
narres P Faudra t-il, enfin

, que parce qu'ils ont ajouré le crime d\i
farux manifefte à tous ceux qu'ils ont déjà commis , ils en obtienne»
l'impunité ôc écartent la difculnon contradidoirc cntr'eux:, nos col
lègues, les colons témoins ôc nous ?

Mais vous avez cru devoir attendre , citovcns reprcfentans , vou
avez pen{é que pour vous décider dkns cette\^fFaire , il vous falloi
îrn rapport de votre comité de falut public. Nous femmes pleins d
confiance dans feslumièresj mais fur quoi portera ce rapport? Su
Fepinion que vous devez prendre des colons, fur celle que von
^evcz avoir des inculpations qu'on s'eft permifes contre nous. Pou
pranoncer (ur Tun & l'autre de ces objets, il faut un examen de
sâes des colons de de nos papiers. C'eft-là principalement qu'on doi
puifer les preuves qui doivent déterminer le jugement que nou
reclamons depuis fix mois. Il faudroit donc, avant tout, lever, c
worre préfence

, ks Ccdlés appolés fur les archives coloniale!
Eles font volumineufes. Le tems qu'emploiera nécelTairement ce
ex;Tmen, prolongera donc h détention des infortunés colons que vou
aviez^ avecraHon & juflice, mis en liberté par le décret dont oi
vous a fnrprrs le rapport.

Rérnblilîcz donc ce décret, marque au coin de la Jaftice; ôc puifqu
rrons fommcs (euls calomnies, que nos compatriotes (oient rendus
h liberté. Qu'on nous tienne dans les fers , qu'on nous charge d'in
cuîpacions, qu'on fabrique encore de nouvelles lettres contre-rcvo
lutionnajrcs, h celles qu'on a déjà forgées ne fuffifent pas-, mni
qu'on nous entende avant de nous condamner; qu'on ne fe priv
pas des lumières que nous pouvons répandre fur la grande nffiir
des colonie c'\: fur les crimes de ceux qui les ont dévartées; qu'nprc
avoir terminé cette nitairc générale (i intércfsante pour la république
on s'occupe des affaires individuelles. Quelque foir alors le jugemen
qui nous attende, le factiïïce de notre cxiftcnce a éré fut à no
commcttnnsj du moment où nous avons accepté la mifTîon dont il

nous ont honorés. Nous fommcs réfignés à tout-, mais que nos corn
patriotes non inculpés foient libres! la juflice le veut; vous n
pouvez retarder plus long-rems l'inftant de rompre leurs fers.

D'ailleurs, citoyens rcpréfentaus, quand votre comité de falu
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mbîîc pourra- 1 -il vous faire ce rapport ? Vous connoîfscz ses im-
nenics occupations -, celles de vos autres comices ne lui permettent
lax plus de (c livrer aux afEiires compliquées des colonies miS.
•rooiptcment que l'exigent les circcnllances ôc l'état de fouâfrancc
les infortunes colons. La preuve nous en q(ï acquife par le £ait^
uifque depuis deux ans, nous n'avons pu obtenir ce rapport iu€
:s colonies , que vous avez ordonné par plus de quinze ou vingt
écrets, rendus fur nos demandes rétiréées.

C'est donc avec raison que nous vous demandons de nommer dans
otre sein une commission de douze membres, chargés fpécialemenî:
c recueillir tous les renfeignemens relatifs à l'affaire des colonies.
Nous demandons, en outre

, que les fceilés appofés fur les archives
oloniales , foient levés avant toute efpece de rapport.
Nous vous demandons enfin expreflément , pour tous nos coî-

îgues
, pour ks colons témoins oculaires , Ôc pour nous , d'être

ncendus eontradictoirement avec Sonthonax , Poiverel , Diafay ^
omplices.

Quant au décret rendu en faveur de Poiverel ôc S.onthonax acculés^
ous ne vous demandons pas qu'il foit rendu commun a leurs accu^
iteurs

j ce ieroit (e défier des principes de juftice qui vous dirigent:
ans favez qu'ils ne comportent pas deux poids ôc deux mcfurcs.

5alut ET Fraternité,

^

1

•1

Les Commifsaires de Sr.-Dominguc ,

députés près la Convention nationale.

Xaifon d Arrêt du Luxembourg
,

le 8 Fructidor, an 2 de la Répu-
blique Françaife , une & indivi-

sible*

PAGE Ôi BRULLEY.

L E G R AN D, fecrétaire garde des

archives de la Commillîon.

<i

i l'Imprimerie de Laurens jeune^ rue Jacques, n*^. 3? , vis-à-vis celi«

des Mathurifif.
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A LA CONVENTION NATIONALE.

Réponse de Page et Brulley , commissaires

de St.-Dofningue , députés près la Convenu

tion Nationale , aux calomnies quon a jait

signer au citoyen Belley,

\

r\

«>

({) Depuis cinq ans entiers Depuis cinq ans que

^ue les assemblées coloniales Biissot et ses complices se

. jetunt entre l'a France et les soni occupés d'embrouiller

Colonies , un voile £intrigue l'alFaire des Colonies , ea
> impénétrable \ ne sera- t'il pas confonviant comme toi^

tnfinpermis , dit Belléy ,à la les choses et les personnes
;

convention nationale, de en dénaturant comme toi,

connaître La vérité^ et tCas- les faits et les événemens,

seoir son jugement sur des il est difficile d'y rien, com-
èases de, justice et dimpar- prendre : mais la conven-

tialité, tion aura la vérité, si pour
nous entendre avec Son-

thonax, Polverel , Dufay ,
Belley, et leurs complices,

comme nous ne cessons de le demander, elle nomme
une çc^tpissipn de doiize ,çi^]^^^^^

* xJHip R E toujours rendis- ' St.-Domingue a eu deux
^ santé des factieux coioni- asemblées coloniales 5 la

cides'y les débris des â^52/7z- première , dite de Sant-
' hlées rebelles ^

qui procla- Marc, a succombé parles^

mirent le fédéralisme ; qui intrigues de ce même La-
depuis deux ans vendent pu- luzerne , avec lequel

bliquemerii aux Anglais Us ce Belley , nous accoloit

Antilles ; et qui dans tins- quintidi dernier. Les La-
iant même oit nous écrivons

, meth , les Barnave pori'^-

sont par-tout co-aùsés avec rent, le 12 octobre 1790
les implacables ennemis de la le décret contre-révoîu tion'
République .... Ces hommes naire

, qui votoit des re-

£1) Tout te qyi est en italique est extrait de k lettre di Belley

A
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